
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant les restrictions à la commercialisation et à l’utilisation des sulfonates de perfluorooctane (modification de la directive 76/769/CEE du Conseil)
1.
Rapporteur: Carl Schlyter
2.
N° PE: A6-0251/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 25 octobre 2006
4.
Objet: Restrictions à la commercialisation et à l’utilisation des sulfonates de perfluorooctane
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0244(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les sept amendements parlementaires, plus particulièrement:
· la limite de concentration des SPFO dans les préparations sera fixée à 0,005%, toutefois la limite de 0,1% sera maintenue pour les SPFO contenus dans les articles à l'exception des matériaux enduits pour lesquels la limite sera fixée à 1 microgramme/m2 ;
· les dérogations pour 3 utilisations essentielles (résines photosensibles, matériels photographiques et fluides hydrauliques) seront maintenues sans délai spécifique;
· la dérogation pour le chromage est accordée uniquement pour le Cr(VI) non décoratif ainsi que pour d'autres applications d'électroplacage à la condition que les entreprises minimisent les émissions par l'application des meilleures techniques disponibles;
· la commercialisation et l'utilisation de nouvelles mousses anti-incendie sont interdites, et un délai de 54 mois est accordé pour l'utilisation des stocks existants;
· dans les deux ans, les États membres devront dresser un inventaire des applications des SPFO couvertes par la dérogation pour le chromage ainsi que des quantités de SPFO utilisées et les communiquer à la Commission, ainsi que des stocks de mousses anti-incendie contenant des SPFO;
· la Commission réexaminera les dérogations accordées chaque fois qu'elle disposera d'informations indiquant qu'il existe des solutions de remplacement plus sûres et qui sont réalisables sur les plans technique et économique;
· en ce qui concerne l'acide perfluorooctanique (APFO) et ses substances connexes, la Commission est invitée à suivre les activités d'évaluation des risques en cours et à proposer toutes les mesures nécessaires lorsqu'elles sont justifiées.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission accepte les sept amendements adoptés par le Parlement européen.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: il est prévu que le Conseil adopte la décision en première lecture dans les meilleurs délais.
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